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			Avant-propos

			L’Observatoire national de la délinquance et des réponses
				pénales

			L’Observatoire national de la délinquance et des réponses
				pénales (ONDRP) a été créé en 2003 à la suite du rapport des députés Christophe
				Caresche et Robert Pandraud, d’abord sous le nom d’Observatoire national de la
				délinquance. C’est un département de l’Institut national des hautes études de la
				sécurité et de la justice (INHESJ), établissement public administratif. Actuellement
				composé de 14 agents, l’ONDRP dispose d’un conseil d’orientation autonome, qui
				détermine les orientations et les objectifs de ses études et recherches, dans le
				cadre de ses missions propres.

			Parmi celles-ci figurent notamment la publication et
				l’analyse de données sur les phénomènes criminels et leur traitement par les
				services de police, les unités de gendarmerie et l’autorité judiciaire. L’ONDRP est
				ainsi chargé de recueillir les statistiques relatives à la délinquance et à la
				criminalité auprès de tous les départements ministériels et organismes publics ou
				privés ayant à connaître des faits ou des situations d’atteinte aux personnes, aux
				biens ou à l’ordre public.

			Depuis 2004, l’Observatoire a développé une approche
				multi-sources des statistiques de la délinquance, qui dépasse largement la simple
				analyse des crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie nationales.
				Il a élaboré un corpus méthodologique, permettant de mieux exploiter les
				statistiques administratives en tenant compte de leur intérêt mais aussi de leurs
				limites.

			Enfin, après des expériences locales ou nationales menées
				par le Centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales
				(CESDIP) ou l’INSEE, une grande enquête annuelle et nationale de victimation,
				baptisée « Cadre de vie et sécurité » a été mise en place, conjointement
				par l’ONDRP et l’INSEE.

			Ces missions ont été réalisées avec la volonté de respecter
				les principes édictés par le Code de bonnes pratiques de la statistique européenne
				dans un domaine où ils n’étaient pas appliqués précédemment.

			L’ONDRP contribue à la réflexion et à la mise en place de
				nouveaux indicateurs pour mieux connaître la criminalité et l’activité des services
				de police et des unités de gendarmerie. Il réalise études et analyses sur des
				phénomènes criminels, des territoires ou des modes opératoires en exploitant des
				données issues de fichiers administratifs, de sources privées, d’enquêtes nationales
				ou de procédures judiciaires. Ces travaux sont diffusés, soit dans son rapport
				annuel, soit dans le cadre d’autres publications.

			L’ONDRP est désormais le principal interlocuteur des médias
				pour toutes les questions relatives à la délinquance et à la criminalité. Par
				ailleurs, par sa position administrative originale, il constitue un lieu d’échange
				et de dialogue pour des représentants de nombreux ministères détenteurs de données
				en matière de délinquance (Intérieur, Justice, Transports, Éducation nationale,
				Ville, Économie et Finances, etc.), des statisticiens publics issus de l’INSEE, des
				chercheurs, des élus et des représentants de la société civile.

			Dans un cadre institutionnel favorable à la production d’une
				statistique publique indépendante, l’ONDRP permet à la France de figurer parmi les
				pays disposant d’un système d’analyse complet de la criminalité, reposant sur des
				recensements administratifs et des données d’enquêtes. Il est en mesure, en
				confrontant les résultats des différentes sources qu’il a contribué à créer ou à
				faire évoluer, de dresser un bilan des phénomènes de délinquance au cours du passé
				récent.

		

	
		
			Introduction

			Le crime est un phénomène complexe et mouvant, aux
				multiples facettes. Loin d’offrir un caractère homogène, il présente une grande
				variété de situations, de victimes et d’auteurs. Il ne peut donc se résumer à un
				chiffre ou à quelques données éparses. Un vol à main armée n’a rien à voir avec des
				violences conjugales ou des incendies de véhicules. Les modes opératoires, les
				objectifs, les mobiles, les caractéristiques des auteurs et des victimes, les
				conséquences, les moyens mis en œuvre pour élucider les affaires sont divers et
				forment un ensemble des plus hétéroclites.

			Connaître le crime pour mieux le circonscrire

			Si le crime a toujours suscité l’attention des puissants, et
				a même contribué à la construction de l’État à travers ses organes de police, il n’a
				commencé à constituer un élément de débat qu’à la fin du XVIIIe siècle,
				lorsque la lutte contre la délinquance devient un élément à part entière de l’action
				publique. L’évolution du phénomène criminel est largement marquée par des
				personnalités – délinquants (Cartouche, Lacenaire, Bonnot, etc.), policiers (La
				Reynie, Canler, Vidocq, etc.) ou hommes d’État (Fouché, Hennion, Clemenceau,
				etc.) –, mais aussi par des processus liés au développement économique et
				social. On observe ainsi pêle-mêle que les individualités et les groupes criminels
				(Grandes Compagnies au Moyen Âge, Chauffeurs aux XVIe et XVIIe siècles, Apaches au début du
					XXe, etc.)
				ont souvent fortement influencé leur époque ; qu’en retour,
				l’industrialisation, la mondialisation ou la virtualité croissante des échanges ont
				pesé sur les évolutions des activités criminelles ; que la pacification due à
				l’urbanisation a laissé la place à un enracinement criminel dans les faubourgs ou
				les banlieues ; qu’Internet a offert de nouvelles opportunités aux
				délinquants ; que la hausse du cours de certains métaux attire de nouveaux
				criminels ; etc.

			La connaissance des phénomènes criminels, de leurs
				évolutions, des caractéristiques des auteurs ou des victimes sont des éléments
				essentiels à l’information des citoyens et à la définition des politiques publiques
				de sécurité. Ces informations doivent permettre de mieux analyser les décisions
				publiques, de fournir des outils de critique ou de proposition, de cibler les
				réponses policières, d’adapter certaines législations, de développer de nouvelles
				méthodes d’investigation ou encore de modifier les modes d’organisation des forces
				de l’ordre. Il est donc important de disposer d’instruments de mesure et d’analyse
				susceptibles de rendre compte de ces évolutions de manière précise, tant au niveau
				quantitatif que qualitatif. Il est tout aussi essentiel de pouvoir évaluer
				l’activité des services de police et des unités de gendarmerie dans la lutte contre
				la délinquance. Dans les deux cas, cela nécessite d’utiliser des indicateurs fiables
				et, surtout, de savoir interpréter leurs données, donc d’en connaître les
				limites.

			Des données sensibles et polémiques

			De manière générale, le débat public se nourrit aujourd’hui
				de nombreux chiffres ou indicateurs statistiques. Les acteurs politiques, comme les
				médias, en font très souvent usage pour élaborer une politique publique, valider une
				orientation ou une action, évaluer l’efficacité d’un dispositif ou des agents
				chargés de sa mise en œuvre, passer au crible les déclarations des responsables
				publics.

			Les statistiques de la criminalité font, plus que d’autres,
				l’objet d’une attention spéciale : elles concernent un domaine particulier de
				l’action publique, qui touche au respect des lois et à la sanction des infractions,
				et, au-delà, illustrent la capacité de l’État à assurer l’une de ses principales
				missions : la protection des citoyens. Or, ces chiffres sont à la fois très
				fragiles et très utiles. Leur fragilité tient notamment à leur mode de collecte,
				très dépendant des pratiques d’enregistrement des policiers et des gendarmes, et
				obligent à s’appuyer sur des indicateurs multiples et des sources diverses dont les
				méthodes et les résultats peuvent fortement diverger. Mais cette fragilité assumée,
				face à une demande politique, sociale ou médiatique souvent pressante, est la
				condition même de leur utilité. Lorsqu’une réalité est complexe, sa traduction
				statistique ne peut se présenter simplement. L’approche pédagogique (ou
				méthodologique) est de nature à former l’esprit critique du lecteur. Elle lui permet
				de se forger sa propre opinion. Il faut éviter les simplifications tout en restant
				accessible. C’est un véritable défi.

			

			Des statistiques administratives à manipuler avec
				précaution

			Un rapport de l’Inspection générale de l’administration (IGA),
				remis au ministre de l’Intérieur le 12 juillet 2013, a relevé plusieurs
				défaillances et anomalies dans l’enregistrement des crimes et des délits par les
				policiers et les gendarmes. L’IGA a notamment attiré l’attention sur une large
				absence de contrôle hiérarchique de ces activités, mais aussi sur des pratiques de
				recueil non conformes, déjà mises en exergue par l’ONDRP, parfois encouragées par
				des directives officielles (ex. : faits considérés comme des contraventions,
				non comme des délits, et échappant ainsi aux statistiques officielles). Toujours
				selon ce rapport, dans certains arrondissements parisiens, une fois les objectifs
				atteints, le traitement des infractions supplémentaires était systématiquement
				reporté au mois suivant ce que l’ONDRP avait noté à plusieurs reprises depuis 2007
				et qualifié de « mois atypiques ». Par ailleurs, la mise en place de
				nouveaux outils d’enregistrement, amorcée en 2012 dans la gendarmerie et à venir
				dans la police, devrait donner lieu à d’importantes ruptures statistiques : des
				données fiables ne devraient être à nouveau disponibles, selon l’IGA, qu’en 2016,
				voire 2017. Le rapport s’interroge enfin sur le dispositif de production des
				chiffres de la délinquance enregistrée. À l’instar de la mission parlementaire menée
				au printemps 2013 par les députés Jean-Yves Le Bouillonnec et Didier Quentin, il se
				prononce en faveur de la création d’un service statistique ministériel (SSM) propre
				au ministère de l’Intérieur et du maintien des missions d’étude, d’analyse et de
				diffusion de l’ONDRP.

			

			Depuis maintenant dix ans, l’Observatoire national de la
				délinquance et des réponses pénales (ONDRP) s’est efforcé, à chaque publication, de
				rappeler les limites des statistiques sur les crimes et délits enregistrés par les
				policiers et les gendarmes. Il a également souligné la nécessité de recourir à des
				analyses multi-sources et de dépasser les études exclusivement quantitatives.

			Pour tout phénomène de délinquance, l’interprétation de
				l’évolution du nombre de faits constatés par les forces de l’ordre dépend de
				l’existence parallèle d’une enquête de victimation, qui fournit des données
				complémentaires, telles que le taux d’atteinte ou de victimation (proportion de
				personnes se déclarant victimes), une estimation du nombre total d’atteintes subies
				ou le taux de plainte.

			La nécessité d’une double approche : quantitative et qualitative

			La création de l’Observatoire en 2003 a permis de confier à
				un même organisme, intervenant dans la sphère de la statistique publique,
				l’exploitation des données administratives et le développement d’un dispositif
				d’enquêtes annuelles de victimation, en partenariat avec l’INSEE. Il s’agit de son
				principal instrument d’étude, dont les résultats sont publiés dans son rapport
				annuel, en novembre.

			Si l’approche quantitative de la criminalité est une
				composante majeure de l’analyse, elle n’en est qu’une étape. Les évolutions
				quantitatives qui sont publiées par l’ONDRP ne peuvent pas guider, à elles seules,
				l’action publique. Elles sont nécessaires et ont constitué un progrès important en
				matière de transparence et de diffusion de la connaissance. Mais elles suscitent
				parfois plus de questions que de réponses. Pour affiner la compréhension des
				phénomènes, il est indispensable d’adopter une démarche complémentaire, qui peut
				être qualifiée de qualitative. Il est ainsi tout aussi important de déterminer le
				lien éventuel entre la victime et le mis en cause, le type d’activité exercée par la
				victime au moment des faits, ou encore le motif d’une dispute qui aurait pu précéder
				les violences, que de s’attacher à la simple hausse ou baisse des crimes et délits
				enregistrés. C’est grâce à de telles informations que les politiques publiques de
				sécurité peuvent s’adapter à la réalité fluctuante des faits criminels. C’est
				également en appréhendant plus finement les contextes du passage à l’acte que
				l’ensemble des acteurs de la chaîne pénale pourront enfin assurer leur rôle de
				manière coordonnée.

			L’ONDRP considère, depuis sa création, qu’une rénovation
				globale de l’outil statistique commun à la police et la gendarmerie aurait de
				nombreux avantages, tant sur le plan opérationnel que sur celui de la définition et
				de l’adaptation des politiques publiques de sécurité. À l’heure actuelle, des
				projets de modernisation sont relativement avancés et leur déploiement complet est
				prévu pour 2014. Ces nouveaux systèmes d’information, qui entraîneront sûrement
				d’importantes ruptures statistiques, devraient pourtant permettre de
				considérablement améliorer la connaissance de la criminalité dans toutes ses
				dimensions.

			En attendant ces innovations, et grâce aux données qu’il
				recueille et analyse, l’ONDRP est en mesure de fournir un certain nombre
				d’informations sur l’état de la criminalité en France. Il ne saurait toutefois
				prétendre à l’exhaustivité, du fait de l’étendue du territoire observé, de la
				carence de certains outils, ou encore des contraintes matérielles liées à toute
				publication. Cet ouvrage de synthèse se propose donc de présenter quelques tendances
				et évolutions parmi les plus marquantes.

		

	
		
			Chapitre 1

			La mesure de la criminalité

			

			Les statistiques de la criminalité sont de plus en plus présentes dans
				le débat public. Utilisées par les responsables politiques, elles servent, souvent à
				tort, à évaluer l’action publique et les forces de l’ordre. Elles sont aussi
				mobilisées par les médias pour tenter de mieux comprendre les phénomènes criminels.
				Mais que reflètent-elles véritablement, quelles sont leurs limites et comment les
				interpréter ? Existe-t-il d’autres données que celles collectées par la police
				ou la gendarmerie ?

			› › › De quand date la mesure de la délinquance ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Longtemps, il n’a pas existé de
				répertoire centralisé des infractions poursuivies ou des auteurs condamnés. Les
				informations étaient éparpillées au sein des différentes juridictions. La première
				tentative de regroupement des données s’est appuyée sur des sources judiciaires. En
				1827 paraît le premier volume du Compte général de
					l’administration de la justice criminelle, qui rend compte de l’activité
				des cours d’assises, des tribunaux correctionnels et des tribunaux de police. Publié
				quasi annuellement sous différentes appellations, il a inclus, à partir de 1953, les
				statistiques des condamnations, présentant quelques éléments d’identification des
				personnes condamnées (sexe, âge, nationalité).

			Mais les fréquents changements de nomenclature de la statistique
				judiciaire rendent son interprétation et son usage difficiles. Pour de nombreux
				observateurs, il devient alors nécessaire de disposer de données plus proches du
				moment de la commission du crime, avant qu’elles ne soient passées par les
				différents filtres du système judiciaire. C’est ainsi que la statistique policière
				se met en place après la Seconde Guerre mondiale et se substitue peu à peu aux
				données judiciaires. À partir de 1979, seuls les chiffres des condamnations
				continuent à être publiés annuellement.

			› › › Quel est l’outil de mesure aujourd’hui ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ En 1972, la France se dote d’un nouvel outil d’enregistrement des
				crimes et délits, constatés pour la première fois, par les services de police et les
				unités de gendarmerie et ayant fait l’objet d’un procès-verbal adressé au parquet.
				Depuis cette date, l’État et les autorités politiques ont pris l’habitude de
				commenter l’évolution de la criminalité à partir de ces seules données
				administratives, plus communément appelées « l’état 4001 », du nom du
				formulaire papier utilisé à l’époque pour réaliser cet enregistrement. Cet outil
				statistique se présente comme un tableau, composé de 107 lignes ou index (dont
				quatre ne sont pas utilisées) et de 12 colonnes (fait constaté, fait élucidé,
				garde à vue de plus de 24 heures/de moins de 24 heures, personne laissée
				libre/écrouée, mis en cause français/étranger, majeur/mineur, de sexe
				féminin/masculin).

			Chaque infraction, qu’elle soit constatée par les forces de l’ordre
				ou fasse l’objet d’un dépôt de plainte, donne lieu à un procès-verbal rédigé par un
				policier ou un gendarme. Elle est alors enregistrée dans le système informatique
				selon une codification préétablie. Lorsque le type d’infraction a été renseigné, il
				demeure figé et ne peut plus être modifié même si l’enquête révèle ensuite qu’il ne
				s’agissait pas de la bonne qualification judiciaire. Par exemple, si un policier
				enregistre un décès en le qualifiant d’« homicide pour voler » (index 2 de
				l’état 4001) et que l’enquête révèle, quelques mois plus tard, que ce fait relève
				d’un règlement de comptes entre malfaiteurs (index 1 de l’état 4001), seule la
				première qualification sera prise en compte dans le système statistique
				institutionnel.

			Par ailleurs, tous les index n’ont pas la même unité de compte. Le
				nombre total de faits constatés correspond en réalité à une addition de procédures
				(ex. : outrage à dépositaire de l’autorité), de victimes (ex. : homicide,
				viol), d’infractions (ex. : cambriolage), mais aussi d’auteurs (ex. :
				infraction à la législation sur les stupéfiants) et même de véhicules (ex. :
				vol de voiture).

			› › › La statistique policière reflète-t-elle vraiment
				l’ensemble des infractions commises ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ La statistique policière est encore
				trop souvent assimilée à la statistique sur la criminalité. Pourtant, les faits ne
				sont enregistrés dans l’état 4001 que s’ils ont été rapportés par les services de
				police et les unités de la gendarmerie nationale. Tous les crimes et délits
				constatés par d’autres agents en sont donc exclus : infractions douanières,
				fiscales, relatives au droit du travail ou au droit de la concurrence, etc. De même,
				les atteintes aux propriétés dont des gardes particuliers assermentés assurent la
				surveillance ne sont pas enregistrées, tout comme certains délits liés à
				l’environnement, constatés par des agences disposant de compétences de police
				judiciaire.

			Mais il arrive également que des faits connus des services de police
				ou des unités de gendarmerie, et pouvant être qualifiés de délits, ne figurent pas
				dans l’état 4001, parce qu’ils sont enregistrés dans le registre de la main courante
				informatisée de la police nationale ou font l’objet d’un procès-verbal de
				renseignement judiciaire de la gendarmerie nationale. Les concepteurs de l’état 4001
				ont également décidé d’exclure de son champ l’ensemble des contraventions ainsi que
				les délits liés à la sécurité routière. Près de 30 % des procédures judiciaires
				sont donc absentes de la statistique policière.

			

			Qu’est-ce que la main courante informatisée (MCI) ?

			Ce dispositif, uniquement utilisé par la police nationale,
				permet de saisir :

			– les missions assurées par les fonctionnaires (agendas
				des horaires individuels) ;

			– les interventions effectuées (crimes et délits,
				accidents, nuisances, différends) ;

			– les déclarations d’usagers sur des faits non
				constitutifs d’infractions ;

			– les consignes et leur exécution ;

			– les activités (opérations de police, partenariat,
				communication…).

			Cet outil n’a donc pas vocation à recueillir des déclarations
				portant sur des faits à caractère pénal. La seule dérogation envisageable correspond
				au cas où la victime ne désire pas donner immédiatement une suite à son affaire
				(ceci peut être le cas lors de violences conjugales). Il appartient alors aux agents
				de s’assurer que le préjudice est faible, que le comportement du déclarant n’est pas
				dicté par la crainte ou par des pressions, et que l’absence de réaction policière ou
				judiciaire n’est pas de nature à laisser ultérieurement survenir des atteintes aux
				personnes ou aux biens.

			Malgré ces règles méthodologiques, de trop nombreux délits
				sont encore inscrits dans la MCI. Il est aussi à noter qu’un fait peut à la fois
				faire l’objet d’un enregistrement dans la MCI et au sein d’une procédure. Dans ce
				cas, il y a un double compte entre MCI et état 4001.

			Dans la gendarmerie nationale, la main courante n’existe pas.
				Mais une unité peut recevoir une déclaration ou un signalement d’usager, portant sur
				des faits qui ne constituent pas une infraction à la loi pénale (mais révélant, par
				exemple, un trouble certain à l’ordre public). Dans une telle situation, les
				gendarmes établissent un procès-verbal de renseignement judiciaire, accompagné
				éventuellement de la déclaration de l’usager. Il est transmis aux magistrats et
				susceptible, le cas échéant, de donner lieu à des investigations sur décision et
				sous la direction du procureur de la République. Cette transmission systématique à
				l’autorité judiciaire constitue une différence majeure avec la main courante.

			

			› › › Les statistiques policières et judiciaires
				sont-elles liées ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Les systèmes statistiques policier et
				judiciaire sont aujourd’hui totalement différents. Il n’existe pas de continuité de
				l’outil statistique : tout suivi du fait constaté au fait enregistré par le
				parquet, ou de la personne mise en cause à la personne poursuivie, est donc
				impossible.

			L’état 4001 repose sur un système de qualification des crimes et
				délits différent de celui utilisé au sein de l’institution judiciaire. Policiers et
				gendarmes enregistrent des faits dont l’appellation est parfois fort éloignée des
				nomenclatures du Code pénal, et ce avant que le magistrat du parquet ou le juge
				d’instruction ne donne à l’infraction sa qualification judiciaire définitive.

			Le ministère de la Justice établit, quant à lui, des statistiques à
				partir des condamnations prononcées. Il se réfère à la typologie du Code pénal grâce
				à une table, dite NATINF (pour « nature d’infractions »). Elle regroupe
				aujourd’hui près de 14 000 entrées et permet d’identifier les textes qui
				définissent et qui répriment le ou les comportements observés. La table NATINF
				permet également d’indiquer si une infraction s’est accompagnée de
				circonstances aggravantes. Chaque condamnation enregistrée est liée au minimum à un
				code NATINF. Cette table évolue au fur et à mesure que des incriminations sont
				créées par le législateur.

			Au-delà de ces différences de nomenclature, les comparaisons sont
				également impossibles car les unités de compte divergent. Le parquet compte les
				affaires en attribuant un numéro à une procédure qui peut ainsi circuler entre les
				différents services d’un tribunal et regrouper plusieurs infractions différentes ou
				plusieurs personnes mises en cause.

			› › › On entend souvent dire que les statistiques sont
				manipulées, qu’en est-il ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Depuis sa création, l’état 4001 n’a
				pas beaucoup évolué. Il se limite encore à une addition d’infractions disparates,
				qui ne répondent pas toutes aux mêmes critères de recueil et d’enregistrement.
				Pourtant, la criminalité a connu depuis 40 ans de nombreux bouleversements et a vu
				l’apparition de nouveaux délits, de nouveaux modes opératoires, etc.

			Pour appréhender les chiffres des crimes et délits enregistrés par
				les services de police et les unités de gendarmerie, il faut donc avoir conscience
				des limites de l’outil. Il est également nécessaire de disposer des clés de lecture
				d’un dispositif qui se veut simple, voire simpliste, alors même que le crime demeure
				un phénomène complexe. Ainsi, il faut commencer par renoncer à toute interprétation
				globale des statistiques policières, hétérogènes par essence. Cela reviendrait de
				fait à manipuler les données fournies par l’état 4001.

			Ensuite, le recueil de ces données peut lui aussi être à l’origine de
				manipulations. D’où la nécessité de l’existence d’un organisme indépendant du
				ministère de l’Intérieur, susceptible de mettre au jour les problématiques liées à
				l’enregistrement des infractions, sans tomber dans l’excès inverse (tous les faits
				constatés ne sont pas non plus le résultat de manipulations). L’Observatoire
				national de la délinquance (OND puis ONDRP pour Observatoire national de la
				délinquance et des réponses pénales) a ainsi été créé en 2003 au sein de l’Institut
				national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ), placé sous la
				tutelle du Premier ministre.

			Enfin, on dispose, depuis 2007, d’une autre source de données :
				l’enquête « Cadre de vie et sécurité », réalisée par l’INSEE et l’ONDRP,
				qui recueille des informations auprès de ménages tirés au sort (voir infra). Il est donc possible de confronter les
				tendances observées par les deux systèmes et de déterminer si les évolutions des
				statistiques policières sont conformes à celles des déclarations des personnes
				sondées.

			› › › Comment la collecte des données peut-elle être à
				l’origine d’éventuelles manipulations ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Le système statistique policier est
				entièrement dépendant de la collecte des données, c’est-à-dire de la manière dont
				les faits sont enregistrés par les agents qui prennent la plainte de la victime ou
				constatent eux-mêmes une infraction. La fiabilité des chiffres peut donc s’en
				trouver mise en cause.

			La politique du chiffre, c’est-à-dire le fait de fixer à l’avance des
				objectifs en baisse concernant le nombre de faits constatés, peut conduire les
				agents en première ligne à minorer certaines infractions, en tentant de ne pas
				toutes les enregistrer ou en jouant sur leur qualification. Par exemple, si chaque
				responsable de circonscription est soumis à un objectif de réduction de 5 % des
				faits constatés dans un délai très court, il ne pourra véritablement intervenir que
				sur la dernière étape du processus, l’enregistrement, et non sur les faits eux-mêmes
				dont la diminution réclame des actions de moyen terme. Il risque alors d’être tenté
				de recourir à de mauvaises pratiques : refus de prendre une plainte,
				contraventionnalisation du fait, non-enregistrement dans la base de données,
				etc.

			Il est donc primordial que les policiers et gendarmes consignent
				sincèrement tous les faits portés à leur connaissance. Toutefois, l’outil
				statistique est toujours soumis aux aléas du comportement humain de celui ou celle
				qui rédige la procédure. Ceci est valable dans tous les pays au monde et pour
				n’importe quel système statistique.

			Il appartient à l’agent qui rédige le procès-verbal de qualifier les
				faits. L’état 4001 reflète donc le niveau de la délinquance constatée selon le
				prisme policier. Ainsi, lors d’une plainte pour tentative de vol d’un véhicule
				(ex. : barillet de la serrure fracturé), l’infraction peut être qualifiée de
				« dégradation de véhicule privé » (index 68 de l’état 4001) ou de
				« tentative de vol d’automobile » (index 35). Si les dégradations sont
				légères, l’agent peut même considérer qu’elles relèvent d’une simple contravention.
				Elles ne seront alors jamais comptabilisées dans l’état 4001. La qualité ou la
				précision de la qualification est à l’origine du classement de l’infraction et peut
				ainsi influer sur l’interprétation des variations observées. Pour uniformiser les
				pratiques, des instructions nationales ont été communiquées aux agents, notamment
				sous la forme d’un guide méthodologique de l’état 4001. Cependant, de nouvelles
				politiques pénales ou des directives hiérarchiques peuvent toujours influer sur les
				modes de recension et provoquer des ruptures statistiques. Les chiffres de la police
				et de la gendarmerie doivent donc toujours être pris pour ce qu’ils sont : un
				reflet de l’activité d’enregistrement des services.

			Enfin, l’enregistrement des faits dépend aussi des systèmes
				d’information utilisés. Leur modernisation, permettant une meilleure automatisation
				de l’enregistrement et une plus grande qualité des informations renseignées, peut
				contribuer à améliorer la fiabilité des outils statistiques administratifs. Mais
				toute modification peut également être à l’origine de ruptures de séries
				statistiques. Ce fut le cas en 2012 dans la zone de compétence de la gendarmerie
				nationale, avec la mise en place d’un nouveau système informatique.

			› › › Toutes les infractions enregistrées ont-elles
				un mode de constatation identique ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Non, et c’est justement là une des
				difficultés majeures d’interprétation des statistiques administratives. Il existe
				deux types d’infractions : celles pour lesquelles une victime est à l’origine
				de la procédure (près des trois quarts des crimes et délits enregistrés) et celles
				pour lesquelles il n’y a pas de victime et qui sont dites « révélées
				d’initiative », dans le cadre de l’activité proactive des services (infraction
				à la police des étrangers ou à la législation sur les stupéfiants, recel, port
				d’arme prohibée, etc.). Dans les deux cas, la statistique n’est qu’un élément
				d’appréciation du comportement des victimes ou du niveau d’activité des services, et
				des priorités qui leur sont données : toutes les victimes ne portent pas
				plainte et toutes les infractions sans victime ne sont pas révélées d’initiative. La
				statistique policière n’est donc qu’un reflet très partiel de la réalité d’un type
				de délinquance.

			Il existe une autre différence de taille entre ces deux catégories
				d’infractions. Lorsque le fait est rapporté par une victime, il est nécessaire d’en
				rechercher l’auteur. Pour les infractions révélées d’initiative, en revanche, les
				agents élucident l’affaire au moment où ils la constatent, puisque c’est
				l’identification de l’auteur qui est à l’origine de la constatation. La fréquence
				d’élucidation de ces infractions s’élève donc à 100 %…

			› › › Il n’est donc pas possible d’additionner l’ensemble
				des faits qui ont été constatés ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ C’est tout à fait exact. Ces deux
				types d’infractions se distinguent par leur mode de constatation et surtout leur
				unité de compte. Dans un cas, on dénombre le plus souvent des victimes, dans l’autre
				des « mis en cause ». Le chiffre unique de la délinquance générale,
				utilisé depuis des décennies par les acteurs politiques ou l’administration, n’est
				donc pas significatif : il additionne des victimes et des auteurs potentiels
				d’infractions. Il est ainsi impossible de lier une baisse du total des faits
				constatés à une diminution du nombre de victimes, comme c’est souvent le cas dans le
				débat public. Les 103 index de l’état 4001 ne peuvent en aucun cas être cumulés et
				il est indispensable de distinguer les faits révélés par l’action des services et
				ceux qui sont conditionnés par un dépôt de plainte.

			› › › Une hausse des infractions enregistrées suite à une
				plainte reflète-t-elle forcément une progression des passages à l’acte ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Non et là aussi, malgré les discours
				récurrents, l’interprétation des données s’avère plus complexe. Par définition, un
				fait délictuel ou criminel qui n’est pas porté à la connaissance de la police ou de
				la gendarmerie ne peut figurer dans l’état 4001. La délinquance constatée n’est donc
				que le reflet de l’activité d’enregistrement des forces de l’ordre. Celle-ci dépend
				en grande partie du comportement de la victime et de sa décision de porter plainte
				ou non.

			Ainsi, une meilleure déclaration des faits a pour conséquence une
				hausse de la statistique policière sans que les actes augmentent nécessairement. Le
				rapprochement entre la police et la population, l’amélioration de l’accueil dans les
				commissariats et les brigades de gendarmerie, les campagnes de sensibilisation aux
				violences conjugales ou une meilleure formation des fonctionnaires peuvent
				contribuer à une progression de certaines infractions enregistrées : les
				victimes ont été encouragées à déposer plainte et donc à rapporter des faits qui ne
				l’étaient pas auparavant.

			Certains index de l’état 4001 peuvent ainsi afficher une hausse suite
				au développement d’une politique publique plus dynamique (ex. : politique de
				lutte contre les violences conjugales), à un changement dans les règles de
				remboursement des préjudices, à une meilleure prise en charge des victimes de
				certaines infractions (ex. : violences sexuelles), à une incitation au dépôt de
				plainte (ex. : généralisation de la pré-plainte en ligne), voire à une
				amélioration de l’efficacité policière (l’amélioration de l’élucidation des
				escroqueries sur Internet peut conduire à la révélation de dizaines d’infractions
				qui n’avaient pas fait l’objet de plainte de la part des victimes).

			Si certaines infractions enregistrées reflètent assez bien leur
				niveau réel à un instant donné (homicides, vols à main armée), d’autres, en
				revanche, sont fortement soumises à l’attitude de la victime.

			Ainsi, dire qu’il y a plus de viols en 2013 qu’en 1950 est une
				grossière erreur. En effet, on sait aujourd’hui que seulement 10 % des viols
				font l’objet d’une plainte. Il suffit donc que le taux de plainte augmente
				légèrement pour que les statistiques policières affichent une hausse. Cela ne
				signifie pas pour autant qu’il y a plus de viols mais plutôt que les victimes
				hésitent moins à déclarer les faits.

			Par ailleurs, la perception sociale de tel ou tel phénomène peut
				avoir des conséquences sur l’outil statistique et l’interprétation de ses données.
				Dans le cas des violences conjugales, une hausse des faits constatés est-elle
				nécessairement la conséquence d’une augmentation des passages à l’acte ? Ne
				provient-elle pas d’une sensibilité accrue de la société à cette question qui
				conduit, d’une part, les victimes à davantage porter plainte, et, d’autre part, les
				autorités à être plus attentives à ces affaires ? De même, une progression des
				agressions à caractère homophobe est-elle due à une aggravation de la violence à
				l’encontre des homosexuels ou, à l’inverse, au fait que l’homosexualité est mieux
				acceptée et qu’il est donc plus facile aujourd’hui de déposer plainte en indiquant
				que cette violence subie est liée à son orientation sexuelle ?

			Par ailleurs, lorsque le législateur crée de nouvelles infractions ou
				transforme en délits des faits auparavant considérés comme des contraventions, il
				provoque des ruptures de l’appareil statistique. Ainsi, le chiffre global des crimes
				et délits enregistrés peut afficher une hausse sans pour autant correspondre à une
				augmentation des passages à l’acte mais plutôt à un élargissement du périmètre de la
				législation. Lors de l’analyse des données, il est donc préférable de mentionner ces
				évolutions législatives.

			› › › Les infractions sont-elles enregistrées au
				moment où elles sont commises ?

			‹ ‹ ‹ ‹ ‹ Non, l’enregistrement des infractions
				dans l’état 4001 ne s’effectue pas toujours en temps réel. Par exemple, il peut y
				avoir un décalage entre la date de commission de l’acte, celle du dépôt de plainte
				et celle de son intégration, en tant que fait constaté, au sein de la base de
				données. Les infractions enregistrées un mois donné ne sont pas nécessairement
				celles perpétrées ce même mois, puisque la date prise en compte est celle de
				l’enregistrement de la plainte et non celle à laquelle les faits ont été commis.
				L’analyse des évolutions des faits constatés ne peut donc être réellement opportune
				que sur une durée de plusieurs mois. De même, les faits élucidés un mois donné ne
				correspondent pas à ceux qui ont eu lieu le même mois. Ainsi un viol peut être
				perpétré en janvier 2011, enregistré en février 2012 et élucidé en mars 2013.

			

			La localisation des infractions

			L’état 4001 utilise comme référence géographique le lieu
				d’enregistrement de la plainte et non le lieu de commission de l’infraction. Les
				plaintes peuvent être déposées dans n’importe quel commissariat de police ou caserne
				de gendarmerie, selon le principe du guichet unique. Par conséquent, de nombreux
				faits sont déclarés loin du lieu où ils ont été commis. En 2013, aucun dispositif ne
				permet d’identifier les lieux de passage à l’acte, rendant toute cartographie
				criminelle particulièrement difficile.

			

			Par ailleurs, lorsque le mois s’achève par un week-end, voire un
				week-end prolongé, l’enregistrement de certains faits est souvent reporté au mois
				suivant. C’est ce que l’ONDRP a appelé des « mois atypiques ». Il est donc
				toujours préférable de comparer des périodes de même durée et non des mois tronqués
				de quelques jours d’enregistrement avec des mois « normaux ». La question
				de l’exhaustivité de la collecte est donc primordiale.
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